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AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(16.6.2020)

Par dépêche du 19 mai 2020, le président de la Chambre des députés a fait parvenir au Conseil 
d’État une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission de la mobi-
lité et des travaux publics.

Le texte des amendements était accompagné d’un commentaire pour chacun des amendements ainsi 
que du texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant les amendements parlementaires pro-
posés et les propositions de texte du Conseil d’État que la commission parlementaire a faites siennes.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Les amendements introduits par la Commission de la mobilité et des travaux publics de la Chambre 
des députés visent à répondre aux observations formulées par le Conseil d’État dans son avis du 10 mars 
2020 sur le projet de loi sous avis.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
Cet amendement vise avant tout à introduire un nouveau paragraphe 4 à l’article 2 de la loi modifiée 

du 5 juin 2009 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains 
véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs et modifiant la loi modifiée 
du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques et 2. l’amé-
lioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie. Par cet amendement, la notion 
d’« activité principale » exprimée en pourcentage du temps glissant du conducteur ne s’applique plus 
uniquement aux conducteurs visés à l’article 2, paragraphe 1er, lettre h), de la loi précitée du 5 juin 
2009, mais bien à l’ensemble des conducteurs rentrant dans le champ d’application de la loi, y compris 
les conducteurs des véhicules utilisés par des entreprises agricoles et similaires visés à l’article 2, 
paragraphe 3. L’amendement 1, en introduisant une définition uniforme de la notion d’« activité prin-
cipale des conducteurs », répond ainsi aux observations du Conseil d’État qui se trouve dès lors en 
mesure de lever l’opposition formelle qu’il avait émise à l’encontre de l’article 2, paragraphe 1er, 
lettre h), et paragraphe 3, de la loi précitée du 5 juin 2009 dans sa teneur résultant de la modification 
projetée.
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Par ailleurs, l’amendement sous revue supprime, à l’article 2, paragraphe 2, de la loi précitée du 
5 juin 2009, la lettre c) conformément à la demande formulée en ce sens par le Conseil d’État.

Le Conseil d’État marque son accord avec l’amendement sous examen.

Amendement 2
L’amendement sous revue entend répondre aux observations formulées par le Conseil d’État à l’en-

contre du nouvel article 6bis de la loi précitée du 5 juin 2009.
Ainsi, il reformule l’article 6bis, paragraphe 1er, en disposant clairement que les informations rela-

tives aux certificats de formation seront intégrées dans la banque de données existante relative aux 
permis de conduire.

Ensuite, à l’article 6bis, paragraphe 2, point 3, il remplace le terme « interconnexion » par le terme 
« échange », conformément à la demande du Conseil d’État. Ce dernier se trouve dès lors en mesure 
de lever l’opposition formelle qu’il avait émise à l’encontre de l’article 6bis, paragraphe 2, point 3.

Encore en ce qui concerne l’article 6bis, paragraphe 2, l’amendement supprime le point 4, au vu de 
sa redondance avec le point 3, et répond ainsi à l’observation formulée par le Conseil d’État.

À l’article 6bis, paragraphe 3, l’amendement assortit les notions de « responsable de traitement » 
et de « sous-traitant » des renvois à la réglementation européenne en matière de protection des données 
et répond aux observations du Conseil d’État.

Finalement, il supprime encore l’article 6bis, paragraphe 4, lettre c), afin de répondre à l’observation 
selon laquelle un échange d’information relatif au financement de la formation est étranger à l’objet 
de la loi précitée du 5 juin 2009.

Le Conseil d’État marque son accord avec l’amendement sous examen.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement 1
À l’article 2, paragraphe 4, de la loi qu’il s’agit de modifier, il convient d’écrire « 30 pour cent » 

au lieu de « trente pour cent ».

Amendement 2
À l’article 6bis, paragraphe 3, alinéas 1er et 2, de la loi qu’il s’agit de modifier, il y a lieu de citer 

l’intitulé complet du règlement général sur la protection des données, en écrivant «  règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) ».

Texte coordonné
Concernant l’article 1er de la loi en projet, dans sa teneur amendée, il y a lieu de signaler une erreur 

matérielle, les termes « C1Ei » étant à remplacer par les termes « C1E ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, le 16 juin 2020.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Agny DURDU


